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Situation juridique

Le locataire est en principe tenu de tolérer les travaux d’entretien lorsqu’ils sont nécessaires pour remédier aux défauts de la chose louée et réparer des dommages ou les prévenir (art. 257h CO). Cette obligation constitue le pendant à l’obligation d’entretien du bailleur. De son côté, le locataire a seulement obligation de tolérer les réparations qui s’imposent. Ces travaux doivent être exécutés par le bailleur compte tenu des intérêts du locataire. Le bailleur doit signaler à temps au locataire la nature, l’ampleur prévisible des travaux de rénovation, leur durée estimée ainsi que le début du chantier. Il doit également tenir compte, lors de leur accomplissement, des intérêts du locataire (art. 257h, al. 3 CO). Dans le cas contraire, le locataire n’est pas tenu de tolérer les travaux de rénovation.
Il convient de faire une distinction entre ces travaux d’entretien nécessaires et des réaménagements souhaités par le bailleur qui modifient la chose louée par rapport à l’état convenu. De tels travaux donnent lieu à une amélioration de la chose louée et confèrent une plus-value au bien. On parle de modification de la chose louée lorsque cette dernière subit des transformations telles que son usage est définitivement modifié, optimisé ou réduit. Les réaménagements et modifications sont traités à l’art. 260 CO et regroupés sous le terme «transformations». 
La distinction entre travaux d’entretien et autres travaux de transformation est importante:
· Le bailleur a obligation de procéder aux travaux d’entretien, mais n’a nulle obligation de réaliser d’autres travaux de transformation.
· Des travaux de transformation peuvent justifier une hausse de loyer, contrairement en règle générale aux travaux d’entretien.
· L’obligation du locataire de tolérer des travaux sur la chose louée est plus étendue dans le cas des travaux d’entretien que dans celui des autres travaux de transformation. En d’autres termes, l’obligation de tolérer diffère selon la nature des travaux concernés. Des travaux de transformation ne peuvent être imposés que dans certaines circonstances.
Conformément à l’art. 260 CO, le bailleur ne peut réaliser de travaux de transformation que si ces derniers sont acceptables pour le locataire et que le bail n’est pas résilié. Cela signifie donc que le locataire n’a pas obligation de consentir à des travaux de transformation si le bail est déjà résilié, peu importe par quelle partie. Il en va autrement dans le cas de travaux nécessaires pour réparer un dommage. Le locataire doit alors tolérer les travaux de réparation en question même si le bail a été résilié.
La question de la nécessité sera examinée au regard de critères objectifs. Sont réputés nécessaires les travaux d’entretien auxquels un bailleur vigilant procède normalement pour prévenir une dégradation de l’état de la chose louée.
L’obligation du locataire de tolérer les travaux implique que les artisans mandatés par le bailleur puissent accéder au logement à la date signalée préalablement au locataire. Le locataire devra soit être présent, soit avoir désigné une personne le représentant le jour en question, ou encore avoir déposé la clé de son logement chez le bailleur ou, le cas échéant, chez un voisin. Dans la négative, les coûts supplémentaires occasionnés par exemple par le nouveau déplacement d’un artisan suite à l’absence du locataire, pourront être mis à la charge de ce dernier. Le bailleur est tenu d’informer préalablement le locataire de la nature, de l’ampleur prévisible des travaux de rénovation, de leur durée estimée et du début du chantier. 
Pendant la durée des travaux de transformation, le locataire peut prétendre à une réduction de loyer si les travaux entravent l’usage de la chose louée. Le locataire peut également subir des dommages qui relèvent le cas échéant de la responsabilité du bailleur.
Des travaux de transformation (non des travaux d’entretien) menés à bien peuvent ouvrir droit à une augmentation de loyer. Conformément à l’art. 269d CO, le bailleur peut en tout temps majorer le loyer pour le prochain terme de résiliation dès lors que le nouveau loyer n’est pas abusif. Selon l’art. 269a, let. b CO, un loyer est notamment non abusif s’il est justifié par des hausses de coûts ou par des prestations supplémentaires du bailleur. Les améliorations visant simplement à maintenir la valeur de la chose louée ne constituent pas des prestations supplémentaires du bailleur et ne sauraient en conséquence être répercutées sur le loyer. Sont réputées prestations supplémentaires les améliorations créant de la plus-value, l’agrandissement de la chose louée (p. ex. l’installation de nouveaux balcons) ainsi que les prestations accessoires supplémentaires. Il convient toutefois de faire une distinction entre les améliorations visant à maintenir la valeur (p. ex. le remplacement des anciennes fenêtres par des fenêtres neuves de qualité similaire) et celles visant à accroître la valeur, c’est-à-dire la qualité (p. ex. installation d’un interphone qui n’existait pas au préalable). La question de savoir si une amélioration vise à maintenir ou à accroître la valeur s’apprécie au cas par cas à l’examen de l’ensemble du contexte. On estime qu’il y a accroissement de valeur en cas d’augmentation incontestable du confort ou de la qualité. En revanche, il n’est pas nécessaire que le locataire en retire un avantage direct; il suffit, p. ex., qu’une partie commune de l’immeuble (telle que la toiture, la façade) soit rénovée de manière à en accroître la valeur.
Dans le cas des travaux créant des plus-values, le bailleur a la possibilité de répercuter les frais d’intérêts, d’amortissement et d’entretien résultant de l’investissement (art. 14, al. 2 OBLF). Lors d’une rénovation générale d’une chose louée, se pose habituellement la question de savoir quelle partie est imputable à l’entretien et ne peut, par conséquent, être considérée comme une prestation supplémentaire du bailleur. En général, on part du principe que 30 à 50% des coûts entrent dans les frais d’entretien et ne peuvent donc se traduire par une hausse de loyer. Il ne s’agit toutefois pas d’une règle absolue.

Dans le cas d’une majoration de loyer liée à la réalisation de prestations supplémentaires, seul le temps écoulé depuis la dernière hausse de loyer (ou la signature du bail) est déterminant. Cette méthode de calcul relative s’applique en comparant les motifs d’augmentation à deux moments: d’une part, au moment de la dernière hausse, et d’autre part au moment de la fixation du loyer contesté. Par la suite, des facteurs de hausse antérieurs non exploités par le bailleur ne pourront plus être invoqués que si ce dernier a émis une réserve expresse lors de la dernière augmentation de loyer (art. 18 OBLF).
Procédé 
L’avis de majoration du loyer, avec indication des motifs, doit parvenir au locataire 10 jours au moins avant le début du délai de résiliation et être effectué au moyen d'un formulaire agréé par le canton (art. 269d CO). Si le bailleur ne respecte pas le délai, l'augmentation prend effet à la prochaine date possible. Si le bailleur n'utilise pas de formule officielle, l'augmentation de loyer est nulle. La majoration sera également nulle si elle est assortie par le bailleur d’une résiliation ou d’une menace de résiliation. 
Si le motif est consigné plus longuement dans une lettre d’accompagnement, le bailleur doit se référer expressément à cette lettre dans le formulaire (art. 19, al. 1bis OBLF). Cependant, une brève explication en quelques mots suffit déjà à remplir cette obligation.
Il est conseillé au bailleur d’envoyer au locataire le courrier concernant la hausse de loyer par pli recommandé, afin de pouvoir prouver la réception de la lettre ainsi que la date du début du délai précité. Si la chose louée est un logement familial, la lettre de résiliation doit être aussi adressée séparément au conjoint. 
Conformément à l’art. 270b CO, le locataire peut, s’il estime la hausse de loyer abusive, la contester devant l’autorité de conciliation compétente dans les 30 jours qui suivent la réception du courrier. 
François Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Recommandé

Monsieur

Paul Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Avis de travaux de rénovation pour l'immeuble sis à l’adresse Rue Modèle et ville Modèle

Monsieur, 
Par la présente, je fais suite à mon courrier du ____, dans lequel je vous informais de mon intention de procéder aux travaux suivants : pose d'une nouvelle isolation et amélioration de l’isolation existante des fenêtres et des portes extérieures pour l’immeuble d’habitation situé Rue Modèle 22. Après avoir désormais obtenu toutes les informations relatives à ce projet, j’ai pris la décision de procéder audits travaux. Je suis dès lors en mesure de vous communiquer une description de ces travaux, de leurs modalités et de leurs conséquences. [Indication: veuillez remplacer l’exemple décrit au point 1 par vos propres indications]

1. Il sera procédé à l’installation de nouvelles fenêtres isolantes en PVC à double vitrage. Les portes extérieures seront pourvues d’une nouvelle étanchéité. Le détail des travaux ressort de la confirmation de commande passée avec la société ______ , le ______. Vous trouverez, en annexe et pour votre information, une copie dudit document, reprenant les passages qui vous intéressent. J’y ai également joint l’avis de l’expert ______, daté du ______, dont il ressort que les modifications décrites permettront de réaliser une économie d’énergie d'au moins 15 pour-cent par rapport à la consommation actuelle. Ce potentiel d’économie ne manquera pas de vous profiter en tant que locataire. 

2. Ces travaux seront réalisés à partir du ______et ce jusqu’au ______ (env.).

Vous serez avisé à temps des horaires exacts et / ou du planning.

3. Ces travaux sont également dans votre intérêt. Légalement (art. 257 h et 260 CO), vous êtes tenu de tolérer les travaux d’isolation envisagés, ceux-ci visant à réaliser des économies d’énergie. Aussi, vous voudrez bien faire bon accueil aux ouvriers mandatés, notamment en étant présent aux heures indiquées. En cas d'absence, vous pourrez, déposer une clé chez moi / chez le gérant de l’immeuble/ chez le concierge, voire chez un voisin. De plus, je vous prie de bien vouloir dégager l’accès aux fenêtres.

Je suis persuadé que vous comprendrez la nécessité et l’utilité de ces travaux et reste bien évidemment à votre entière disposition pour de plus amples informations.

Dans cet intervalle, je vous présente, Monsieur, mes salutations distinguées.

François Modèle

Annexes: ment.

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé

Madame

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle
Ville Modèle, le ______

Avis de majoration du loyer

Madame,
Par courrier du ______, je vous avais fait part de mon intention de procéder à des travaux de rénovation dans l’immeuble situé Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle, et notamment aussi dans le logement que vous louez au premier étage de cet immeuble. Cette démarche accomplie et étant désormais en possession de l’ensemble des documents y relatifs, je vous informe de la majoration de votre loyer à partir du ________. A ce sujet, vous trouverez en annexe le formulaire officiel intitulé «Modification de loyer». 
1. Il a ainsi été procédé à une rénovation complète de l'immeuble.

2. Conformément aux factures en ma possession, le coût total des travaux de rénovation, pour l’ensemble des logements de l’immeuble, s’élève à CHF 200'000.00. La part des coûts devant être affectés à votre logement est de CHF 64.30. Selon l'art. 269d du Code des Obligations (CO), j’ai la possibilité, en tout temps, de majorer le loyer pour le prochain terme de résiliation. Au sens de l’art. 269a let. b CO, les coûts de rénovation peuvent être répercutés au prorata sur le locataire, notamment si le loyer à majorer est justifié par des hausses de coûts ou des travaux entraînant une plus-value pour le locataire, par exemple suite à des travaux de rénovation. Tel est le cas en l’occurrence.

Ainsi, votre ancien loyer était de CHF 1500.00 net. 

En tenant compte de la majoration de loyer, votre nouveau loyer sera de : 

CHF 1500.00 net + CHF 64.30 = soit CHF 1'564.30 net (sans les frais accessoires).

Les détails du calcul de la majoration ressortent du document intitulé «Calcul de la répercussion des coûts de rénovation sur le loyer», remis également en annexe.

Je me tiens bien volontiers à votre disposition pour de plus amples explications et vous présente, dans cet intervalle, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle

Annexes :

- Formulaire officiel de hausse de loyer 

- «Calcul de la répercussion des coûts de rénovation sur le loyer»
Calcul de la répercussion des coûts de rénovation sur le loyer

(variante 10%)

L’art. 14 OBLF concernant les prestations supplémentaires du bailleur, en lien avec l’art. 269a let. b CO, stipule ce qui suit:

1. Sont réputés prestations supplémentaires du bailleur au sens de l’art. 269a let. b CO, les investissements qui aboutissent à des améliorations créant des plus-values, l'agrandissement de la chose louée, ainsi que d’autres prestations accessoires supplémentaires. En règle générale, les coûts d’une rénovation complète (ou aussi les frais causés par d'importantes réparations) sont réputés constituer un investissement créant des plus-values à raison de 50 à 70 pour-cent.

2. Sont également réputés prestations supplémentaires du bailleur les améliorations énergétiques ci-dessous mentionnées:

a. mesures visant à baisser la déperdition d’énergie au niveau de l’enveloppe du bâtiment;

b. mesures visant à une utilisation plus rationnelle de l’énergie;

c. mesures de réduction des émissions au niveau des installations techniques du bâtiment;

d. mesures permettant l’utilisation d’énergies renouvelables;

e. remplacement d’appareils électroménagers avec une forte consommation en énergie par des appareils plus économiques.

3. La part des importantes réparations correspondant à de l'entretien différé (remise en état et / ou maintien de l'état initial) ne peut, en générale, pas être répercutée sur les loyers.

3bisLes aides octroyées pour des améliorations créant des plus-values doivent être déduites du montant de la prestation supplémentaire.
4. Les augmentations de loyer fondées sur des améliorations entraînant une plus-value et / ou des améliorations énergétiques ne sont pas abusives lorsqu'elles ne servent qu'à couvrir équitablement les frais d'intérêts, d'amortissement et d'entretien résultant de l'investissement.

5. Les augmentations de loyer fondées sur des améliorations entraînant une plus-value et / ou des améliorations énergétiques ne peuvent être notifiées qu'une fois les travaux achevés et à condition que le bailleur détienne les pièces justificatives correspondantes. En cas de travaux importants, des hausses de loyer échelonnées dans le temps sont autorisées en proportion des paiements déjà effectués par le bailleur.

La formule de calcul de la répercussion proportionnelle des coûts de rénovation de l’immeuble situé Rue Modèle 11 sur le loyer de chaque locataire est démontrée ci-après au moyen d’un exemple de calcul:

Les coûts d’investissement du bailleur pour la rénovation s’élèvent à CHF 200'000.00.

Comme le bailleur ne peut répercuter sur les locataires (que la part accroissant la valeur (càd les investissements créant des plus-values), il doit déterminer les données de calcul ci-après:

a) pour une rénovation complète, l’art. 14 OBLF stipule que seul 50 à 70% des coûts d’investissement correspondent à un accroissement de la valeur.

b) pour toute rénovation de moindre ampleur, il convient de calculer spécialement pour chaque partie rénovée la part accroissant la valeur ou celle correspondant à une amélioration énergétique, comme p. ex. l’installation d’un lave-vaisselle neuf plus économique, en remplacement d’un modèle plus ancien et consommant plus d'énergie.

Dans le calcul ci-après nous partons de l’hypothèse que le montant visé ci-dessus de CHF 200'000.00 représente une rénovation complète, et que la part accroissant la valeur est, dans le cas d'espèce, de 60%.

60% de CHF 200'000.00  = CHF 120'000.00 
Le bailleur peut alors répercuter ce montant de CHF 120'000.00 sur le loyer de l’ensemble des locataires de l’immeuble en question, selon la formule ci-dessus mentionnée.

Selon l'art. 14 al.2 OBLF, les majorations de loyer fondées sur des améliorations entraînant une plus-value ne sont pas abusives lorsqu'elles ne servent qu'à couvrir équitablement les frais d'intérêts, d'amortissement et d'entretien résultant de l'investissement. Concrètement, dans notre calcul, cela signifie que l’amortissement, les intérêts et les frais d’entretien doivent être pris en compte pour la répercussion, sur chaque locataire, de l’investissement créant une plus-value.

Calcul de l’amortissement

L’amortissement des coûts de rénovation se calcule selon la «durée de vie» des parties rénovées de l’immeuble. Lors d’une rénovation complète comme dans notre cas, on peut calculer la durée de vie moyenne de l’ensemble des travaux de rénovation. Dans notre cas, nous prenons en considération une durée de vie moyenne de 25 ans.
En cas de rénovations partielles, on calcule la durée de vie pour chacune des parties rénovées. Pour ce faire, il existe un tableau des durées de vie, mis au point conjointement par les organisations des bailleurs et des locataires. Ce tableau répertorie la durée de vie des différentes parties constitutives du logement. Il a été établi sur la base des valeurs empiriques et des moyennes généralement reconnues, en tenant compte des intérêts tant des bailleurs que des locataires.

100%: 25 ans = 4% de taux d’amortissement (CHF 120'000 / 25 ans = CHF 4'800, soit 4 % de 
CHF 120'000)

Calcul des intérêts

(Taux d’intérêt hypothécaire actuel de la banque cantonale concernée en % + 0,5% de majoration pour risques): 2 (division par deux du montant porteur d’intérêts, soit à l’origine 100%, à 0%, pour cause de remboursement régulier par les locataires)

L’immeuble se situe dans le canton de Zurich, où le taux d’intérêt hypothécaire de la banque cantonale de Zurich est actuellement de 1.25%.

(1.25% + 0.5%): 2 = 0.875% de taux d’intérêt

1.75%: 2 = 0.875% de taux d’intérêt
4% d’amortissement + 0.875% d’intérêts = 4.875%

A cela s’ajoutent les futurs frais d’entretien.

Calcul des frais d’entretien
10% de la somme de l’amortissement et des intérêts: 4%+0.875%=4.875%
4.875%x10% = 0.4875% de frais d’entretien
Total des trois éléments : 4%+0.875%+0.4875% = 5.3625%

5.3625% de CHF 120'000.00 = CHF 6'435.00 = majoration de loyer annuelle pour l’ensemble de l’immeuble.

Calcul de la part de majoration de loyer applicable à chaque logement, par mois

Majoration de loyer annuelle pour l’ensemble de l’immeuble, divisée par le nombre de mois:

CHF 6'435.00 : 12 mois = CHF 536.25 pour l’ensemble des logements
Le calcul de la fraction incombant à chacun des logements s’effectue ici selon une clé de répartition dépendant de la taille du logement, soit au m2.

Part applicable à chacun des logements = fraction de la majoration du loyer pour investissements.

L’immeuble compte 5 logements d’une surface totale de 1000 m2. Le logement en question présente une surface de 120 m2.

CHF 536.25 : 1000 = CHF 0. 536/ m2
CHF 0. 536 x 120 m2 = CHF 64.30 = majoration de loyer mensuelle
Ancien loyer: CHF 1500.00 net

Nouveau loyer: CHF 1500.00 net + CHF 64.30 = CHF 1’564.30 net (sans les frais accessoires).
